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I. Normes de référence 

 

Code électoral 

Livre Ier : Election des députés, des conseillers généraux et des conseillers municipaux 

Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés 

Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités 

­ Article L.O. 135-1  

Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 2 

Dans les deux mois qui suivent son entrée en fonction, le député est tenu de déposer auprès de la Commission 

pour la transparence financière de la vie politique une déclaration certifiée sur l'honneur exacte et sincère de sa 

situation patrimoniale concernant notamment la totalité de ses biens propres ainsi que, éventuellement, ceux de 

la communauté ou les biens réputés indivis en application de l'article 1538 du code civil. Ces biens sont évalués 

à la date du fait générateur de la déclaration comme en matière de droit de mutation à titre gratuit. 

Les députés communiquent à la Commission pour la transparence financière de la vie politique, pendant 

l'exercice de leur mandat, toutes les modifications substantielles de leur patrimoine, chaque fois qu'ils le jugent 

utile. 

Une déclaration conforme aux dispositions qui précèdent est déposée auprès de la Commission pour la 

transparence financière de la vie politique deux mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du 

mandat de député ou, en cas de dissolution de l'Assemblée nationale ou de cessation du mandat de député pour 

une cause autre que le décès, dans les deux mois qui suivent la fin des fonctions. Le député peut joindre à sa 

déclaration ses observations sur l'évolution de son patrimoine. 

Toutefois, aucune nouvelle déclaration n'est exigée du député lorsqu'il a établi depuis moins de six mois une 

déclaration de sa situation patrimoniale en application du présent article ou des articles 1er et 2 de la loi n° 88-

227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique. 

Le fait pour un député d'omettre sciemment de déclarer une part substantielle de son patrimoine ou d'en fournir 

une évaluation mensongère qui porte atteinte à la sincérité de sa déclaration et à la possibilité pour la 

Commission pour la transparence financière de la vie politique d'exercer sa mission est puni de 30 000 € 

d'amende et, le cas échéant, de l'interdiction des droits civiques selon les modalités prévues à l'article 131-26 du 

code pénal, ainsi que de l'interdiction d'exercer une fonction publique selon les modalités prévues à l'article 131-

27 du même code. 

Tout manquement aux obligations prévues au troisième alinéa est puni de 15 000 € d'amende. 

NOTA: 

Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 article 24 : La présente loi organique prend effet lors du premier renouvellement général de 

l'Assemblée nationale suivant sa promulgation. 

 

Chapitre IV : Incompatibilités 

­ Article L.O. 140  

Modifié par LOI organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 2 (V) 

Ainsi qu'il est dit à l'article 9 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au 

statut de la magistrature, l'exercice des fonctions de magistrat est incompatible avec l'exercice d'un mandat à 

l'Assemblée nationale. 

Le mandat de député est également incompatible avec l'exercice de fonctions juridictionnelles autres que celles 

prévues par la Constitution et avec l'exercice de fonctions d'arbitre, de médiateur ou de conciliateur. 

NOTA: 

Conformément à la loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013, article 2 (X) : ces dispositions entrent en vigueur à compter, 

s'agissant des députés, du prochain renouvellement général de l'Assemblée nationale et, s'agissant des sénateurs, du prochain 

renouvellement de la série à laquelle appartient le sénateur. 
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(…) 

 

­ Article L.O. 142  

Modifié par LOI organique n°2009-38 du 13 janvier 2009 - art. 7 

L'exercice des fonctions publiques non électives est incompatible avec le mandat de député. 

Sont exceptés des dispositions du présent article : 

1° les professeurs qui, à la date de leur élection, étaient titulaires de chaires données sur présentation des corps 

où la vacance s'est produite ou chargés de directions de recherches ; 

2° dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les ministres des cultes et les délégués du 

gouvernement dans l'administration des cultes. 

Le présent article est applicable aux fonctions de membre de la commission prévue à l'article 25 de la 

Constitution. 

(…) 

 

­ Article L.O. 151-2  

Modifié par LOI organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 2 (V)  

Le bureau de l'Assemblée nationale examine si les activités professionnelles ou d'intérêt général mentionnées 

par les députés dans la déclaration d'intérêts et d'activités, en application du 11° du III de l'article LO 135-1, sont 

compatibles avec le mandat parlementaire. S'il y a doute sur la compatibilité des fonctions ou activités exercées, 

le bureau de l'Assemblée nationale, le garde des sceaux, ministre de la justice, ou le député lui-même saisit le 

Conseil constitutionnel.  

Si le Conseil constitutionnel décide que le député est en situation d'incompatibilité, ce dernier régularise sa 

situation au plus tard le trentième jour qui suit la notification de la décision du Conseil constitutionnel.  

A défaut, le Conseil constitutionnel le déclare démissionnaire d'office de son mandat.  
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Évolution de l’article L.O. 142 

 

a. Loi électorale du 15 mars 1849 

Titre IV Des éligibles 

­ Article 85 

Sont, en vertu de l’article 28 de la Constitution, exceptés de l’incompatibilité prononcée par cet article entre 

toute fonction publique rétribuée et le mandat de représentant du peuple : 

Les ministres ; 

Le commandant supérieur des gardes nationales de la Seine ; 

Le procureur général à la Cour de cassation ; 

Le procureur général à la Cour d’appel de Paris ; 

Le préfet de la Seine ; 

Les citoyens chargés temporairement d’un commandement ou d’une mission extraordinaire, soit à l’intérieur, 

soit à l’extérieur . 

Toute mission qui aura duré six mois cessera d’être réputée temporaire. 

 

­ Article 86 

Sont également exceptés : 

Les professeurs dont les chaires sont données au concours ou sur présentation faite par leurs collègues, 

quand ils exercent leurs fonctions dans le lieu où siège l’Assemblée nationale ;  

Les fonctionnaires appartenant à un corps ou à une administration dans lesquels la distinction entre l’emploi et 

le grade est établie par une loi.  

 

 

b. Loi organique sur l’élection des députés du 30 novembre 1875  

­ Article 8 

L’exercice des fonctions publiques rétribuées sur les fonds de l’Etat est incompatible avec le mandat de député 

(…) 

 

­ Article 9 

Sont également exceptés des dispositions de l’article 8 : 

1° les professeurs titulaires de chaires qui sont données au concours ou sur la présentation des corps où la 

vacance s’est produite ; 

2°Les personnes qui ont été chargées d’une mission temporaire. Toute mission qui a duré plus de six mois cesse 

d’être temporaire et est régie par l’article 8 ci-dessus. 
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c. Loi du 30 décembre 1928 portant fixation du budget général de l’exercice 1929 

­ Article 88 

I. Les articles 8 et 9 de la loi organique du 30 novembre 1975 sur l’élection des députés, rendus applicables à 

l’élection des sénateurs par la loi du 26 décembre 1887, sont modifiés ainsi qu’il suit : 

« L’exercice des fonctions publiques rétribuées sur les fonds de l’Etat et de toutes autres fonctions rémunérées à 

la nomination de l’Etat, est incompatible avec le mandat de sénateur ou de député. 

En conséquence, tout fonctionnaire rentrant dans les catégories ci-dessus, élu sénateur ou député, sera remplacé 

dans ces fonctions si, dans les huit jours qui suivent la vérification des pouvoirs, il n’a pas fait connaître qu’il 

n’accepte pas le mandat de sénateur ou de député. 

Sont exceptés des dispositions qui précèdent : 

1° Les ministres ou sous-secrétaires d’Etat ; 

2° Les professeurs titulaires de chaires qui sont données au concours ou sur la présentation des corps où 

la vacance s’est produite ; 

3° Les personnes chargées par le Gouvernement de missions temporaires. Le cumul du mandat législatif et et de 

la mission ne pourra excéder six mois. 

(…) 

 

 

d. Loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 portant modification et codification des textes 

relatifs aux pouvoirs publics 

Titre II  Des incompatibilités 

­ Article 11 

L’exercice des fonctions publiques rétribuées sur les fonds de l’Etat et de toutes autres fonctions rémunérées à la 

nomination de l’Etat est incompatible avec le mandat de député à l’Assemblée nationale, de membre du Conseil 

de la République, et de membre de l’Assemblée de l’Union française. 

En conséquence, tout fonctionnaire rentrant dans les catégories ci-dessus, élu député à l’Assemblée nationale, 

membre du Conseil de la République ou de l’Assemblée de l’Union française, sera remplacé dans ses fonctions 

ou placé dans la position prévue à cet effet par le statut de régissant si, dans les huit jours qui suivent la 

vérification des pouvoirs, il n’a pas fait connaître qu’il n’accepte pas le mandat qui lui a été confié. 

Tout député à l’Assemblée nationale, membre du Conseil de la République ou de l’Assemblée de l’Union 

française, nommé ou promu à une fonction publique rétribuée sur les fonds de l’Etat ou à une fonction 

quelconque salariée à la nomination de l’Etat, cesse d’appartenir à l’assemblée dont il fait partie, par le fait 

même de son acceptation. 

Sont exceptés des dispositions qui précèdent : 

1°Les membres du Gouvernement ; 

2°Les professeurs titulaires de chaires qui sont données au concours ou sur la présentation des corps où la 

vacance s’est produite 

3°Les personnes chargées par le Gouvernement de missions temporaires. Le cumul du mandat législatif ou de 

membre de l’Assemblée de l’Union française et de la mission ne pourra excéder six mois. 

Les incompatibilités édictées au 1
er
 alinéa du présent article ne s’appliquent pas dans les départements du Haut 

Rhin, du Bas-Rhin e de la Moselle aux ministres des cultes et aux délégués du Gouvernement dans 

l’administration des cultes. 
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e. Ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative aux 

conditions d’éligibilité et aux incompatibilités parlementaires 

Titre II Incompatibilités 

­ Article 12 

L’exercice des fonctions publiques non électives est incompatible avec les mandats de député ou de sénateur. En 

conséquence, toute personne visée à l’alinéa précédent, élue au Parlement, est remplacée dans ses fonctions et 

placée dans la position prévue à cet effet par le statut la régissant dans les huit jours qui suivent son entrée en 

fonction ou, en cas de contestation de l’élection, la décision du Conseil constitutionnel. 

L’exercice des fonctions conférées par un Etat membre de la Communauté, un Etat étranger ou une organisation 

internationale et rémunérées sur leurs fonds est également incompatible avec le mandat de député ou de 

sénateur. 

Sont exceptés des dispositions des deux premiers alinéas du présent article : 

1° les professeurs qui, à la date de leur élection, étaient titulaires de chaires données sur présentation des 

corps où la vacance s’est produite ou chargés de directions de recherches ; 

2°Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les ministres des cultes et les délégués du 

Gouvernement dans l’administration des cultes. 
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II. Autres dispositions législatives et réglementaires 

 

1. Loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d’orientation de l’enseignement 

supérieur 

 

Titre VI  Les enseignants 

­ Article 33 

Les dispositions actuellement en vigueur quant à la distribution des enseignements sous forme de chaires 

personnellement attribuées à des professeurs sont abrogées sans qu’il en résulte aucune autre modification dans 

le statut de ces personnels ni quant aux droits et garanties dont ils bénéficient. 

(…) 

 

 

2. Code de l’éducation 

Quatrième partie : Les personnels 

Livre IX : Les personnels de l'éducation 

Titre V : Les personnels de l'enseignement supérieur 

Chapitre II : Les enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs 

Section 1 : Dispositions générales. 

­ Article L. 952-1  

Sous réserve des dispositions de l'article L. 951-2, le personnel enseignant comprend des enseignants-chercheurs 

appartenant à l'enseignement supérieur, d'autres enseignants ayant également la qualité de fonctionnaires, des 

enseignants associés ou invités et des chargés d'enseignement. 

Les enseignants associés ou invités assurent leur service à temps plein ou à temps partiel. Ils sont recrutés pour 

une durée limitée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Les chargés d'enseignement apportent aux étudiants la contribution de leur expérience ; ils exercent une activité 

professionnelle principale en dehors de leur activité d'enseignement. Ils sont nommés pour une durée limitée par 

le président de l'université, sur proposition de l'unité intéressée, ou le directeur de l'établissement. En cas de 

perte d'emploi, les chargés d'enseignement désignés précédemment peuvent voir leurs fonctions d'enseignement 

reconduites pour une durée maximale d'un an. 

Le recrutement de chercheurs pour des tâches d'enseignement est organisé dans des conditions fixées par décret. 

 

­ Article L. 952-1-1  

Dans le cadre des contrats pluriannuels d'établissement mentionnés à l'article L. 711-1, chaque établissement 

public à caractère scientifique, culturel et professionnel présente les objectifs qu'il se fixe en matière de 

recrutement de maîtres de conférences n'ayant pas obtenu leur grade universitaire dans l'établissement, ainsi 

qu'en matière de recrutement de professeurs des universités n'ayant pas exercé, immédiatement avant leur 

promotion à ce grade, des fonctions de maître de conférences dans l'établissement. 
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­ Article L. 952-2  

Les enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs jouissent d'une pleine indépendance et d'une 

entière liberté d'expression dans l'exercice de leurs fonctions d'enseignement et de leurs activités de recherche, 

sous les réserves que leur imposent, conformément aux traditions universitaires et aux dispositions du présent 

code, les principes de tolérance et d'objectivité. 

 

 

­ Article L. 952-2-1  

Les personnels mentionnés à l'article L. 952-1 participent aux missions du service public de l'enseignement 

supérieur définies à l'article L. 123-3. 

Leurs statuts leur permettent d'exercer ces missions simultanément ou successivement. Ils favorisent leur 

mobilité entre les différents statuts des personnels de l'enseignement supérieur et ceux de la recherche, au sein 

du même établissement d'enseignement supérieur, entre établissements d'enseignement supérieur, avec les 

organismes de recherche et les fondations du secteur de la recherche, avec les services publics de toute nature et 

entre ces services et établissements et les entreprises, en France ou à l'étranger. 

Ces statuts permettent à ces personnels, tout en poursuivant leurs travaux au sein des établissements 

d'enseignement supérieur, de collaborer, pour une période déterminée et renouvelable, avec des laboratoires 

publics ou privés, afin d'y développer des applications spécifiques. 

Ces statuts peuvent, en particulier, permettre des adaptations au régime des positions prévues par le statut 

général de la fonction publique. 

Les établissements publics de recherche ou d'enseignement supérieur et l'administration des ministères chargés 

de la recherche et de l'enseignement supérieur peuvent bénéficier de la mise à disposition de personnels des 

établissements publics à caractère industriel et commercial ou des organismes privés concourant aux missions 

du service public de la recherche. Cette mise à disposition est assortie du remboursement, par l'Etat ou 

l'établissement public, des rémunérations, charges sociales, frais professionnels et avantages en nature des 

intéressés et de la passation d'une convention avec leurs employeurs. 

 

 

­ Article L. 952-3  

Les fonctions des enseignants-chercheurs s'exercent dans les domaines suivants : 

1° L'enseignement incluant formation initiale et continue, tutorat, orientation, conseil et contrôle des 

connaissances ; 

2° La recherche ; 

3° La diffusion des connaissances et la liaison avec l'environnement économique, social et culturel ; 

4° La coopération internationale ; 

5° L'administration et la gestion de l'établissement. 

En outre, les fonctions des personnels enseignants et hospitaliers et des personnels enseignants de médecine 

générale comportent une activité de soins, conformément aux articles L. 952-21 à L. 952-23-1. 

Les professeurs ont la responsabilité principale de la préparation des programmes, de l'orientation des étudiants, 

de la coordination des équipes pédagogiques. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les droits et obligations des enseignants-chercheurs, notamment les 

modalités de leur présence dans l'établissement. 

 

 

­ Article L. 952-4  

La répartition des fonctions d'enseignement et des activités de recherche au sein d'un même établissement fait 

l'objet d'une révision périodique. Les enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs ont compétence 

exclusive pour effectuer cette répartition. 
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­ Article L. 952-5  

Les présidents d'université et les directeurs d'établissement peuvent accorder, à titre exceptionnel, des dispenses 

en tout ou partie aux obligations de résidence et de présence qu'implique toute fonction universitaire 

d'enseignement et de recherche. 

 

 

­ Article L. 952-6  

Sauf dispositions contraires des statuts particuliers, la qualification des enseignants-chercheurs est reconnue par 

une instance nationale. 

L'examen des questions individuelles relatives au recrutement, à l'affectation et à la carrière de ces personnels 

relève, dans chacun des organes compétents, des seuls représentants des enseignants-chercheurs et personnels 

assimilés d'un rang au moins égal à celui postulé par l'intéressé s'il s'agit de son recrutement et d'un rang au 

moins égal à celui détenu par l'intéressé s'il s'agit de son affectation ou du déroulement de sa carrière. Toutefois, 

les statuts particuliers des corps d'enseignants-chercheurs peuvent prévoir, dans les organes compétents en 

matière de recrutement, la participation d'enseignants associés à temps plein de rang au moins égal à celui qui 

est postulé par l'intéressé ainsi que d'universitaires ou chercheurs étrangers. 

L'appréciation, concernant le recrutement ou la carrière, portée sur l'activité de l'enseignant-chercheur tient 

compte de l'ensemble de ses fonctions. Elle est transmise au ministre chargé de l'enseignement supérieur avec 

l'avis du président ou du directeur de l'établissement. 

Par dérogation au statut général des fonctionnaires de l'Etat, des candidats peuvent être recrutés et titularisés à 

tout niveau de la hiérarchie des corps d'enseignants-chercheurs dans des conditions précisées par un décret en 

Conseil d'Etat qui fixe notamment les conditions dans lesquelles les qualifications des intéressés sont appréciées 

par l'instance nationale. 

De même, des personnalités n'ayant pas la nationalité française peuvent, dans les conditions fixées par un décret 

en Conseil d'Etat, être nommées dans un corps d'enseignants-chercheurs. 

 

 

­ Article L. 952-6-1  

Sous réserve des dispositions statutaires relatives à la première affectation des personnels recrutés par concours 

national d'agrégation d'enseignement supérieur et des dérogations prévues par les statuts particuliers des corps 

d'enseignants-chercheurs ou par les statuts des établissements, lorsqu'un emploi d'enseignant-chercheur est créé 

ou déclaré vacant, les candidatures des personnes dont la qualification est reconnue par l'instance nationale 

prévue à l'article L. 952-6 sont soumises à l'examen d'un comité de sélection créé par délibération du conseil 

académique ou, pour les établissements qui n'en disposent pas, du conseil d'administration, siégeant en 

formation restreinte aux représentants élus des enseignants-chercheurs, des chercheurs et des personnels 

assimilés. 

Le comité est composé d'enseignants-chercheurs et de personnels assimilés, pour moitié au moins extérieurs à 

l'établissement, d'un rang au moins égal à celui postulé par l'intéressé. Ses membres sont proposés par le 

président et nommés par le conseil académique ou, pour les établissements qui n'en disposent pas, par le conseil 

d'administration, siégeant en formation restreinte aux représentants élus des enseignants-chercheurs et 

personnels assimilés. Ils sont choisis en raison de leurs compétences, en majorité parmi les spécialistes de la 

discipline en cause. La composition du comité concourt à une représentation équilibrée entre les femmes et les 

hommes lorsque la répartition entre les sexes des enseignants de la discipline le permet. Le comité siège 

valablement si au moins la moitié des membres présents sont extérieurs à l'établissement. 

Au vu de son avis motivé, le conseil académique ou, pour les établissements qui n'en disposent pas, le conseil 

d'administration, siégeant en formation restreinte aux enseignants-chercheurs et personnels assimilés de rang au 

moins égal à celui postulé, transmet au ministre compétent le nom du candidat dont il propose la nomination ou 

une liste de candidats classés par ordre de préférence, sous réserve de l'absence d'avis défavorable du président 

tel que prévu à l'article L. 712-2. 

Un comité de sélection commun à plusieurs établissements d'enseignement supérieur peut être mis en place, 

notamment dans le cadre des regroupements prévus au 2° de l'article L. 718-3. 
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3. Décret n° 84-431 du 6 juin 1984 relatif au statut des enseignants 

chercheurs de l’enseignement supérieur 

­ Article 2  

Les enseignants-chercheurs ont une double mission d'enseignement et de recherche. Ils concourent à 

l'accomplissement des missions du service public de l'enseignement supérieur prévues par l'article L. 123-3 du 

code de l'éducation ainsi qu'à l'accomplissement des missions de la recherche publique mentionnées à l'article L. 

112-1 du code de la recherche. 

Dans l'accomplissement des missions relatives à l'enseignement et à la recherche, ils jouissent, conformément 

aux dispositions de l'article L. 952-2 du code de l'éducation, d'une pleine indépendance et d'une entière liberté 

d'expression, sous les réserves que leur imposent, conformément aux traditions universitaires et aux dispositions 

du code de l'éducation, les principes de tolérance et d'objectivité. 

Les enseignants-chercheurs ne peuvent être mutés que sur leur demande. 

 

Titre Ier : Dispositions communes 

Chapitre Ier : Droits et obligations. 

­ Article 3  

Les enseignants-chercheurs participent à l'élaboration, par leur recherche, et assurent la transmission, par leur 

enseignement, des connaissances au titre de la formation initiale et continue incluant, le cas échéant, l'utilisation 

des technologies de l'information et de la communication. Ils assurent la direction, le conseil, le tutorat et 

l'orientation des étudiants et contribuent à leur insertion professionnelle. Ils organisent leurs enseignements au 

sein d'équipes pédagogiques dans tous les cursus universitaires et en liaison avec les milieux professionnels. Ils 

établissent à cet effet une coopération avec les entreprises publiques ou privées. 

Ils concourent à la formation des maîtres et à la formation tout au long de la vie. 

Ils ont également pour mission le développement, l'expertise et la coordination de la recherche fondamentale, 

appliquée, pédagogique ou technologique ainsi que la valorisation de ses résultats. Ils participent au 

développement scientifique et technologique en liaison avec les grands organismes de recherche et avec les 

secteurs sociaux et économiques concernés. Ils contribuent à la coopération entre la recherche universitaire, la 

recherche industrielle et l'ensemble des secteurs de production. 

Ils participent aux jurys d'examen et de concours. 

Ils contribuent au dialogue entre sciences et sociétés, notamment par la diffusion de la culture et de l'information 

scientifique et technique. Ils peuvent concourir à la conservation et l'enrichissement des collections et archives 

confiées aux établissements et peuvent être chargés d'activités documentaires. 

Ils contribuent au sein de la communauté scientifique et culturelle internationale à la transmission des 

connaissances et à la formation à la recherche et par la recherche. Ils contribuent également au progrès de la 

recherche internationale. Ils peuvent se voir confier des missions de coopération internationale. 

Ils concourent à la vie collective des établissements et participent aux conseils et instances prévus par le code de 

l'éducation et le code de la recherche ou par les statuts des établissements. 

 

Les professeurs des universités ont vocation prioritaire à assurer leur service d'enseignement sous forme de 

cours ainsi que la direction des unités de recherche. 

 

­ Article 4  

Les enseignants-chercheurs titulaires sont répartis entre le corps des maîtres de conférences et le corps des 

professeurs des universités, sous réserve des dispositions prévues aux articles 59 et 61 ci-après. 

Tout enseignant-chercheur doit avoir la possibilité de participer aux travaux d'une équipe de recherche dans des 

conditions fixées par le conseil d'administration, le cas échéant, dans un établissement autre que son 

établissement d'affectation. 
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III. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

A. Sur la compatibilité de la fonction de maître de conférences avec le 

mandat parlementaire 

 

­ Décision n° 83-165 DC du 20 janvier 1984 - Loi relative à l'enseignement supérieur 

En ce qui concerne les principes applicables à l'examen des dispositions critiquées : 

17. Considérant que les dispositions critiquées ne touchent pas à la liberté de l'enseignement mais sont relatives 

à l'organisation d'un service public et aux droits et obligations des enseignants et chercheurs chargés de 

l'exécution de ce service et associés à sa gestion et, comme tels, relevant d'un statut différent de celui des 

personnes privées ; que cependant ce statut ne saurait limiter le droit à la libre communication des pensées et des 

opinions garanti par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen que dans la seule mesure 

des exigences du service public en cause ; 

18. Considérant que, selon les termes de l'article 3 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel : "Le 

service public de l'enseignement supérieur est laïc et indépendant de toute emprise politique, économique, 

religieuse ou idéologique ; il tend à l'objectivité du savoir ; il respecte la diversité des opinions. Il doit garantir à 

l'enseignement et à la recherche leurs possibilités de libre développement scientifique, créateur et critique" ; 

19. Considérant dès lors que, par leur nature même, les fonctions d'enseignement et de recherche non seulement 

permettent mais demandent, dans l'intérêt même du service, que la libre expression et l'indépendance des 

personnels soient garanties par les dispositions qui leur sont applicables ; que l'article 57 de la loi fait, dans leur 

principe, droit à ces exigences en disposant : "Les enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs 

jouissent d'une pleine indépendance et d'une entière liberté d'expression dans l'exercice de leurs fonctions 

d'enseignement et dans leurs activités de recherche, sous les réserves que leur imposent, conformément aux 

traditions universitaires et aux dispositions de la présente loi, les principes de tolérance et d'objectivité" ; 

20. Considérant qu'en ce qui concerne les professeurs, auxquels l'article 55 de la loi confie des 

responsabilités particulières, la garantie de l'indépendance résulte en outre d'un principe fondamental 

reconnu par les lois de la République, et notamment par les dispositions relatives à la réglementation des 

incompatibilités entre le mandat parlementaire et les fonctions publiques ; 

21. Considérant que c'est à la lumière de ces principes que doivent être examinées les critiques adressées aux 

diverses dispositions mises en cause par l'une et l'autre saisine ; 

 

En ce qui concerne la composition du conseil scientifique et du conseil des études et de la vie universitaire .art 

30 et 31 de la loi) : 

22. Considérant que le conseil scientifique, eu égard à ses attributions, ne comporte pas de représentants des 

personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service et ne fait place, pour les étudiants, qu'à une 

représentation des étudiants de troisième cycle, et donc engagés dans la recherche, dans une proportion 

maximale de 12,5 p 100 ; qu'ainsi le grief manque en fait et que l'article 30 n'est pas contraire à la Constitution ; 

23. Considérant que, si la composition du conseil des études et de la vie universitaire comporte une participation 

des étudiants dans une proportion maximale de 40 p 100 au regard d'une participation égale des enseignants-

chercheurs et une participation maximale de 15 p 100 des personnels administratifs, techniques, ouvriers et de 

service, cette composition, eu égard à la nature et au caractère purement consultatif des attributions dudit 

conseil, n'est pas de nature à porter atteinte à la liberté et à l'indépendance des enseignants-chercheurs et 

notamment des professeurs ; qu'ainsi l'article 31 n'est pas contraire à la Constitution ; 

En ce qui concerne l'article 39 .alinéa 2) de la loi : 

24. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des alinéas 2 et 3 de l'article 39 que si, dans la 

représentation des enseignants-chercheurs, le nombre des professeurs doit être égal à celui des autres 

enseignants-chercheurs, la désignation de l'ensemble des représentants des enseignants-chercheurs se fait par un 

collège électoral unique, sous la seule réserve des règles particulières concernant le conseil scientifique ; 

25. Considérant qu'il est constant que, en raison de la disproportion numérique existant entre le corps des 

professeurs et celui des autres corps d'enseignants-chercheurs, l'indépendance des professeurs serait menacée à 
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divers points de vue par le système ainsi institué ; que, notamment, le libre exercice des responsabilités 

particulières qui leur sont attribuées par l'article 55, avant-dernier alinéa, en ce qui concerne la préparation des 

programmes, l'orientation des étudiants et la coordination des équipes pédagogiques et par leur participation 

obligatoire aux décisions individuelles concernant la carrière des autres enseignants-chercheurs prévue à l'article 

56 .alinéa 2) serait altéré par l'existence d'un collège électoral unique ; que cette indépendance serait d'autant 

plus atteinte du fait qu'au sein de la juridiction disciplinaire prévue par l'article 29 de la loi, les professeurs 

devant composer la formation chargée de juger les professeurs seraient désignés par l'ensemble des 

représentants des enseignants-chercheurs eux-mêmes élus par l'ensemble des enseignants-chercheurs toutes 

catégories confondues, sans que, parmi leurs juges, les professeurs puissent compter des représentants émanant 

de leur propre vote ; 

26. Considérant, d'autre part, que l'indépendance des enseignants-chercheurs autres que les professeurs et la 

sincérité de leur suffrage risquerait elle-même, compte tenu des articles 55, avant-dernier alinéa, et 56, alinéa 2, 

sus rappelés, d'être mise en cause dans le cadre d'un collège électoral unique ; 

27. Considérant que l'indépendance des professeurs comme celle des enseignants-chercheurs ayant une autre 

qualité suppose, pour chacun de ces deux ensembles, une représentation propre et authentique dans les conseils 

de la communauté universitaire ; 

28. Considérant dès lors que, sans qu'il soit besoin d'examiner la portée que pourrait avoir un "principe de 

représentation" de caractère général, l'alinéa 2 de l'article 39 et l'alinéa 2 de l'article 29 ne sont pas conformes à 

la Constitution ; 

 

 

­ Décision n° 93-322 DC du 28 juillet 1993 - Loi relative aux établissements publics à caractère 

scientifique, culturel et professionnel  

7. Considérant d'autre part que le statut des établissements d'enseignement supérieur ne saurait limiter le droit à 

la libre communication des pensées et des opinions garanti par l'article 11 de la Déclaration des Droits de 

l'Homme et du Citoyen que dans la seule mesure des exigences du service public en cause ; que par leur nature, 

les fonctions d'enseignement et de recherche exigent, dans l'intérêt même du service, que la libre expression et 

l'indépendance des enseignants-chercheurs soient garanties ; qu'en ce qui concerne les professeurs, la 

garantie de l'indépendance résulte en outre d'un principe fondamental reconnu par les lois de la 

République ; 

(…) 

12. Considérant qu'en autorisant ainsi le pouvoir réglementaire ou les établissements publics concernés à 

déroger aux règles constitutives qu'il a fixées et l'autorité ministérielle à s'opposer à de telles dérogations 

ou à y mettre fin, le législateur a méconnu la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution en 

matière de création de catégories d'établissements publics et n'a pas assorti de garanties légales les 

principes de caractère constitutionnel que constituent la liberté et l'indépendance des enseignants-

chercheurs ; que, dès lors, les dispositions ci-dessus analysées ne sont pas conformes à la Constitution ; 

 

 

­ Décision n° 94-355 DC du 10 janvier 1995 - Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 

22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature 

20. Considérant que sous la réserve ci-dessus énoncée qu'appelle l'article 41-13, il résulte de ce qui précède que 

les dispositions des articles 41-10 à 41-13, 41-15 et 41-16 ne portent pas atteinte au principe de l'indépendance 

des magistrats non plus qu'au principe d'égalité ; 

- Quant au principe de l'exercice concomitant d'une activité de magistrat pour un temps limité et d'une activité 

professionnelle : 

21. Considérant qu'en vertu de l'article 41-14 les magistrats recrutés à titre temporaire peuvent exercer de façon 

générale une activité professionnelle concomitamment à leurs fonctions judiciaires ; qu'il est ainsi fait exception 

à l'article 8 de l'ordonnance statutaire qui rend incompatible, sauf dérogation individuelle, l'exercice des 

fonctions de magistrat avec l'exercice de toutes fonctions publiques et de toute autre activité professionnelle ou 

salariée ; 

22. Considérant en premier lieu, que cet article 41-14 dispose en son premier alinéa que les magistrats recrutés 

dans le cadre du chapitre V quater de l'ordonnance ne peuvent pas exercer "une activité professionnelle qui soit 
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de nature à porter atteinte à la dignité de la fonction et à son indépendance" ; que s'agissant des membres des 

professions libérales juridiques et judiciaires soumis à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est 

protégé, il est en outre prescrit qu'ils ne peuvent exercer des fonctions judiciaires dans le ressort du tribunal de 

grande instance où ils ont leur domicile professionnel ; 

23. Considérant en deuxième lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa du même article, les magistrats 

exerçant à titre temporaire ne peuvent exercer aucune activité d'agent public, à l'exception de celles de 

professeur et de maître de conférence des universités dont l'indépendance est garantie par un principe à 

valeur constitutionnelle ; 

24. Considérant en troisième lieu, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 41-14 : "En cas de changement 

d'activité professionnelle, le magistrat en informe le premier président de la cour d'appel, qui lui fait connaître, 

le cas échéant, que sa nouvelle activité n'est pas compatible avec l'exercice de ses fonctions judiciaires" ; que 

cette disposition ne confère aucun pouvoir de décision au premier président ; que le pouvoir disciplinaire à 

l'égard des magistrats recrutés pour un temps limité s'exerce comme l'indique l'article 41-15 par l'autorité 

investie de ce pouvoir dans les conditions prévues au chapitre VII du statut ; que celle-ci doit assurer le strict 

respect des conditions de compatibilité de l'exercice des fonctions de magistrat avec celui d'activités d'une autre 

nature ; 

25. Considérant en quatrième lieu qu'en vertu du quatrième alinéa de l'article 41-14 un magistrat exerçant à titre 

temporaire ne peut connaître d'un litige présentant un lien avec son activité professionnelle ou lorsqu'il entretient 

ou a entretenu des relations professionnelles avec l'une des parties ; que dans ces hypothèses, il appartient au 

président du tribunal d'instance ou au juge chargé de son administration de décider que l'affaire sera soumise à 

un autre juge ou à une formation de jugement autrement composée dès lors qu'il est saisi d'une demande en ce 

sens par le juge concerné ou l'une des parties ; que cette décision de renvoi est insusceptible de recours ; que ces 

dispositions doivent faire obstacle en toutes circonstances à ce qu'un magistrat puisse avoir à connaître d'un 

litige touchant à quelque question que ce soit en rapport avec ses autres activités professionnelles ; 

 

 

­ Décision n° 94-358 DC du 26 janvier 1995 - Loi d'orientation pour l'aménagement et le 

développement du territoire 

14. Considérant que le législateur n'a pas entendu créer des universités constituant une catégorie nouvelle 

d'établissements publics mais des établissements à caractère scientifique, culturel et professionnel dont les 

règles statutaires sont déterminées par la loi susvisée du 26 janvier 1984, notamment s'agissant des 

établissements qui doivent être créés avant la fin de 1996, conformément à l'article 21 de cette loi dans sa 

rédaction issue de l'article 1er de la loi du 25 juillet 1994 ; que ce dernier article n'autorise pas de dérogations à 

la règle posée par l'article 20 selon laquelle les établissements doivent présenter un caractère pluridisciplinaire ; 

que l'article 21 assure explicitement l'indépendance des professeurs et des autres enseignants-chercheurs 

; que dès lors les griefs invoqués ne sauraient qu'être écartés ; 

 

 

­ Décision n° 2008-24/25/26 I du 14 février 2008 - Situation de trois députés au regard du régime 

des incompatibilités parlementaires (Messieurs Bruno LE MAIRE, Pierre MOSCOVICI et Henri 

PLAGNOL) 

1. Considérant qu'il est demandé au Conseil constitutionnel par MM. LE MAIRE, MOSCOVICI et PLAGNOL 

de dire si la fonction de professeur associé, à l'université ou à l'Institut d'études politiques de Paris, est 

compatible avec un mandat de député ; 

2. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 142 du code électoral : « L'exercice des fonctions publiques non 

électives est incompatible avec le mandat de député. ... Sont exceptés des dispositions du présent article : 1° les 

professeurs qui, à la date de leur élection, étaient titulaires de chaires données sur présentation des corps où la 

vacance s'est produite ou chargés de directions de recherches... » ; 

3. Considérant que les fonctions exercées par MM. LE MAIRE, MOSCOVICI et PLAGNOL en qualité 

de professeur associé n'entrent pas dans le champ de la dérogation précitée ; que, dès lors, elles sont 

incompatibles avec leur mandat de député, 
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­ Décision n° 2010-20/21 QPC du 06 août 2010 - M. Jean C. et autres [Loi Université]  

6. Considérant que la garantie de l'indépendance des enseignants-chercheurs résulte d'un principe fondamental 

reconnu par les lois de la République ; que, si le principe d'indépendance des enseignants-chercheurs implique 

que les professeurs et maîtres de conférences soient associés au choix de leurs pairs, il n'impose pas que toutes 

les personnes intervenant dans la procédure de sélection soient elles-mêmes des enseignants-chercheurs d'un 

grade au moins égal à celui de l'emploi à pourvoir ; 

 

 

B. Sur la compatibilité des autres fonctions ou activités déclarées 

 

­ Décision n° 76-3 I du 20 décembre 1976 - Examen de la compatibilité de certaines fonctions avec 

l'exercice d'un mandat parlementaire (Marcel DASSAULT, député) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 20 de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique 

relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires, prise pour l'application de l'article 23 

de la Constitution, modifié par l'article 3 de la loi organique n° 72-64 du 24 janvier 1972 et codifié sous l'article 

LO 151 du code électoral "Le député qui, lors de son élection, se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité visés 

au présent code doit, dans les quinze jours qui suivent son entrée en fonction ou, en cas de contestation de 

l'élection, la décision du Conseil constitutionnel, se démettre des fonctions incompatibles avec son mandat ou, 

s'il est titulaire d'un emploi public, demander à être placé dans la position spéciale prévue par son statut". 

"Dans le même délai, le parlementaire doit déclarer au bureau de l'Assemblée à laquelle il appartient toute 

activité professionnelle qu'il envisage de conserver. De même, il doit, en cours de mandat, déclarer toute activité 

professionnelle nouvelle qu'il envisage d'exercer." "Le bureau examine si les activités ainsi déclarées sont 

compatibles avec le mandat parlementaire. S'il y a doute sur la compatibilité des fonctions ou activités exercées 

ou en cas de contestation à ce sujet, le bureau de l'Assemblée intéressée, le garde des sceaux, ministre de la 

Justice, ou le parlementaire lui-même, saisit le Conseil constitutionnel qui apprécie souverainement si le 

parlementaire intéressé se trouve dans un cas d'incompatibilité". 

2. Considérant qu'il résulte des dispositions précitées qu'en ce qui concerne les questions de compatibilité 

des fonctions ou activités d'un parlementaire avec l'exercice de son mandat, il appartient, tout d'abord au 

Bureau de l'Assemblée dont il est membre d'examiner si ces fonctions ou activités sont compatibles avec 

l'exercice du mandat ; que, par suite, le Conseil constitutionnel ne peut être appelé à apprécier si 

l'intéressé se trouve dans un cas d'incompatibilité qu'après cet examen et seulement si le Bureau a 

exprimé un doute à ce sujet ou si la position qu'il a prise fait l'objet d'une contestation, soit par le Garde 

des Sceaux, Ministre de la Justice, soit par le parlementaire lui-même ; 

3. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier et notamment des termes mêmes d'un extrait du procès-verbal 

de la réunion du Bureau de l'Assemblée nationale en date du 28 octobre 1976 qu'après avoir été saisi du cas de 

M DASSAULT, député de l'Oise, successivement par MM BALLANGER, député de Seine Saint-Denis, et 

DUCOLONE, député des Hauts-de-Seine, vice-Président de l'Assemblée, et avoir constaté que "l'on se trouvait 

placé dans la situation définie à l'article 20 précité de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi 

organique relative aux incompatibilités parlementaires modifié par l'article 3 de la loi organique n° 72-64 du 24 

janvier 1972", le Bureau s'est borné à prendre acte du fait que la saisine du Conseil constitutionnel avait été 

opérée le 28 octobre 1976 par l'intéressé lui-même ; qu'ainsi il n'a pas pris position sur le cas de celui-ci, comme 

il lui appartenait de le faire en application des dispositions précitées et conformément aux prérogatives des 

Bureaux des Assemblées parlementaires ; que, dès lors, le Conseil constitutionnel ne se trouve pas en mesure, en 

l'état actuel de la procédure, de se prononcer sur la demande qui lui a été adressé par Monsieur DASSAULT ; 

 

 

 

 

 



17 

 

­ Décision n° 77-4 I du 7 juin 1977 - Examen de la compatibilité de certaines fonctions avec 

l'exercice du mandat parlementaire (Monsieur Marcel DASSAULT, député)  

1. Considérant que, saisi par M Marcel DASSAULT d'une demande tendant à l'appréciation de la compatibilité 

de ses activités professionnelles avec l'exercice de son mandat parlementaire, le Conseil constitutionnel a 

déclaré dans une décision du 20 décembre 1976 cette demande non recevable en l'état ; que pour motiver cette 

décision il s'est fondé sur le fait que le Bureau de l'Assemblée nationale n'avait pas, à cette date, pris position sur 

le cas de M Marcel DASSAULT, comme il lui appartenait de le faire en application des dispositions de l'article 

LO 151 du code électoral, conformément aux prérogatives des Bureaux des assemblées parlementaires et que, 

dès lors, le Conseil constitutionnel ne se trouvait pas en mesure, en l'état de la procédure, de se prononcer sur le 

cas de M Marcel DASSAULT ; 

2. Considérant qu'il résulte de documents portés à la connaissance du Conseil depuis cette décision et, 

notamment, de l'extrait du procès-verbal d'une réunion du Bureau de l'Assemblée nationale du 23 mars 1977 

approuvé le 25 mai suivant, qu'au cours de cette réunion le Bureau a estimé qu'au cas de l'espèce il existait à la 

fois doute et contestation et qu'il entendait notifier au Conseil constitutionnel qu'il avait procédé à la 

constatation de l'existence des conditions prévues à l'article LO 151 du code électoral pour que l'affaire puisse 

être soumise au Conseil constitutionnel ; 

3. Considérant qu'en se livrant à cette constatation le Bureau a procédé, ainsi qu'il lui incombait de le faire, à 

l'examen prévu par l'article LO 151 du code électoral ; que, dès lors, aucun obstacle ne s'oppose plus à la 

recevabilité de la demande présentée au Conseil constitutionnel ; 

 

 

­ Décision n° 87-6 I du 24 novembre 1987 - Examen de la compatibilité de certaines fonctions avec 

l'exercice d'un mandat parlementaire  

4. Considérant qu'il ressort de ces dispositions, qu'en ce qui concerne les questions de compatibilité des 

fonctions ou activités d'un parlementaire avec l'exercice de son mandat, il appartient tout d'abord au bureau de 

l'assemblée dont il est membre d'examiner si ces fonctions ou activités sont compatibles avec l'exercice du 

mandat ; que, par suite, le Conseil constitutionnel ne peut être appelé à apprécier si l'intéressé se trouve dans un 

cas d'incompatibilité qu'après cet examen et seulement si le bureau a exprimé un doute à ce sujet, ou si la 

position qu'il a prise fait l'objet d'une contestation, soit par le garde des sceaux, ministre de la justice, soit par le 

parlementaire lui-même ; que la faculté de saisir le Conseil constitutionnel du point de savoir si un 

parlementaire tombe sous le coup d'une incompatibilité n'est ouverte à aucune autre personne ou autorité ; 

 

 

­ Décision n° 2009-27 I du 18 mars 2009 - Situation de Monsieur Serge DASSAULT, sénateur de 

l'Essonne, au regard du régime des incompatibilités parlementaires  

3. Considérant que tout texte édictant une incompatibilité et qui a donc pour effet de porter une atteinte à 

l'exercice d'un mandat électif doit être strictement interprété ; que tel est le cas de l'article L.O. 146 du code 

électoral ; 

 

 

­ Décision n° 2013-676 DC du 09 octobre 2013 - Loi relative à la transparence de la vie publique  

60. Considérant, en troisième lieu, que le troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution dispose que, dans les 

conditions prévues par la loi, les collectivités territoriales s'administrent librement « par des conseils élus » ; 

qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe notamment les règles concernant : « les conditions 

d'exercice des mandats électoraux et des fonctions électives des membres des assemblées délibérantes des 

collectivités territoriales » ; que tout texte édictant une incompatibilité et qui a donc pour effet de porter une 

atteinte à l'exercice d'un mandat électif doit être strictement interprété ; 

 

 


